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Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil sur la prise en charge et la prévention des 
mutilations génitales féminines dans le canton de Genève 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En date du 6 juin 2006, le Grand Conseil renvoyait au Conseil d'Etat la 
motion 16941 dont la teneur était la suivante : 

 
Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève  
considérant que : 
– l’excision est un acte inacceptable assimilable à la torture; 
– l’excision est une forme de violence qui prive les filles de leur droit 

fondamental à la santé et à l’intégrité corporelle; 
– le journal « 20 minutes » affirme que de tels actes ont lieu à Genève; 
– cet acte s’inscrit dans l’oppression à l’encontre des femmes; 
– ces actes inhumains sont infligés à des enfants; 
– cette mutilation est contraire aux droits élémentaires de la personne; 
– les mutilations sexuelles sont illégales en Suisse sur la base du Code 

pénal suisse qui interdit les atteintes à l’intégrité corporelle. La 
mutilation sexuelle est une lésion corporelle grave (article 122 du Code 
pénal suisse); 

– la Convention européenne des droits de l’homme, applicable aussi en 
Suisse, oblige à la protection des filles contre l’excision; 

– l’UNICEF a invité la Suisse à se mobiliser contre ces violations à 
l’intégrité corporelle lors de la Journée internationale de la femme le 8 
mars dernier; 

                                                           
1  http://www.ge.ch/grandconseil/data/texte/M01694.pdf 
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– l’Union parlementaire africaine (UPA) plaide pour la mobilisation des 
parlements contre les mutilations sexuelles; 

– le colloque organisé par le Service pour la promotion de l’égalité entre 
homme et femme (SPPE) du canton de Genève, du 25 novembre 2005, a 
engagé clairement la responsabilité de l’Etat dans la lutte contre ce fléau, 

 
invite le Conseil d'Etat 
– à enquêter sur la pratique de tels actes de torture sur le territoire 

genevois et à rapporter au Grand Conseil; 
– à investiguer sur les mutilations sexuelles qui pourraient se pratiquer sur 

des jeunes filles résidant à Genève dans des zones voisines ou à 
l’étranger (par ex : lieu de « vacances »); 

– à prendre toutes les mesures de prévention contre cet acte violent; 
– à inciter des mesures de prévention contre ce fléau à l’école primaire; 
– à former le personnel de la santé, les services sociaux et les services de 

protection de l’enfant pour qu’ils contribuent à ces mesures de prévention 
et pour qu’ils interviennent auprès des victimes au niveau psychologique 
et médical (notamment chirurgie de « reconstruction »); 

– à soutenir des actions de solidarité internationale contre ces mutilations 
sexuelles. 

 
Le 9 mai 2007, le Conseil d'Etat rendait son rapport2 en précisant 

notamment :  

 
« Le Conseil d'Etat soutient toutes les actions visant à informer, à 

sensibiliser et à former tous les professionnels concernés par cette question. 
Dans ce contexte, au sein des HUG, un groupe de travail a été créé pour 
réfléchir aux implications de cette problématique. Il est composé de médecins 
de différentes spécialités : gynécologie, obstétrique, pédiatrie, pédo-
psychiatrie, sexologie, médecine légale, ainsi que d’un médecin spécialiste 
des violences et d’une conseillère juridique. Leur réflexion a pour but 
d’informer, de sensibiliser et de former les professionnels de la santé 
concernés par cette question et de proposer des directives et 
recommandations claires aux médecins chefs des services impliqués. Cette 
démarche vise à offrir aux personnes concernées une approche 
multidisciplinaire, qui prenne en compte la complexité du problème et ses 

                                                           
2  http://www.ge.ch/grandconseil/data/texte/M01694A.pdf 
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nombreux enjeux. Ces réflexions s’appuient en particulier sur les 
recommandations de l'OMS et de la Fédération des médecins suisses (FMH). 

Par ailleurs, il conviendrait que la thématique des mutilations génitales 
féminines (MGF) fasse partie de l'enseignement dispensé dans les facultés de 
médecine et les écoles de sages femmes et d'infirmières. En effet, tous les 
soignants, quelle que soit leur spécialité, peuvent être appelés à tenir un rôle 
en matière de prévention. 

En ce qui concerne la prévention, il conviendra de mettre l’accent sur la 
sensibilisation des acteurs clefs au sein des communautés où l'excision se 
pratique, des parents, voire de la famille élargie, des petites filles 
susceptibles d’être concernées par cette pratique. En ce sens, le Conseil 
d'Etat estime que les acteurs sociaux ayant des contacts avec les personnes 
concernées (travailleurs sociaux, éducateurs, conseillères en planning 
familial, etc.) devraient être sensibilisés à la problématique et bénéficier 
d'une formation adéquate. 

Dans tous les cas, une approche multidisciplinaire, intégrant les 
médiateurs culturels ainsi que les acteurs clefs des communautés concernées 
devra être favorisée et inclure, outre les soins proprement dits, un travail 
psychologique en particulier sur les attentes et représentations de la 
personne, mais aussi sur les changements au niveau du schéma corporel, en 
cas d’intervention. Il importera également d’informer les familles concernées 
sur le fait que les MGF constituent en Suisse des infractions pénales. 

Le Conseil d'Etat signale en outre que le service pour la promotion de 
l'égalité entre homme et femme (SPPE) a mis sur pied un comité de pilotage 
visant à sensibiliser les populations concernées résidant dans notre canton et 
à prévenir les risques de mutilation pratiqués sur des jeunes filles à 
l'occasion d'un retour au pays d'origine pendant les vacances notamment, 
donnant ainsi suite à un colloque organisé à l'occasion de la Journée 
internationale pour l'élimination de la violence à l'égard des femmes en 
novembre 2005. 

Ce comité, composé de l'Organisation Internationale pour les migrations, 
du SPPE, du bureau de l'intégration, du service de la solidarité 
internationale, de la direction générale de la santé, du service de santé de la 
jeunesse et de trois associations actives dans le domaine – Camarada, 
Daryel et Yakaare – a d'ailleurs lancé un projet de prévention des 
mutilations génitales féminines qui se déploie sur trois axes : 
– une campagne de sensibilisation destinée aux migrantes des pays où les 

MGF sont pratiquées; 
– une action communautaire en vue de l'autonomisation de ces femmes; 
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– une sensibilisation et une information des professionnels de la santé du 
canton qui peuvent être amenés à soigner des femmes ayant subi de telles 
mutilations. 
Aussi, dans le cadre de ce troisième axe, un symposium destiné aux 

professionnels de la santé, réunissant l'ensemble des partenaires concernés, 
sera organisé le 9 octobre prochain. 

Enfin, en ce qui concerne le service de la solidarité internationale, dont 
la vocation est de soutenir des projets de coopération qui contribuent à 
enrayer les inégalités socio-économiques, la discrimination et l'exclusion 
dans les pays en développement. Celui-ci s'engage dans des actions qui 
donnent aux personnes et communautés défavorisées les moyens d'agir par 
elles-mêmes, facilitent leur accès au savoir et aux services de santé ; son 
action vise également à encourager les relations équitables entres femmes et 
hommes. 

Dans ce cadre, le financement d'un projet de lutte contre les MGF peut-
être envisagé. » 

 

Le présent rapport rend compte des travaux du groupe de pilotage. Il 
comprend les 7 chapitres suivants : 

1. Introduction 

2. Résumé du projet 

3. Organisation du projet 

4. Premier volet : la sensibilisation des professionnel-le-s de la santé 

5. Deuxième volet : la sensibilisation des populations 

6. Troisième volet : la solidarité internationale 

7. Conclusion. 

 

1. Introduction 

Selon l'UNICEF3 plus de 130 millions de femmes ont subi une mutilation 
génitale féminine (MGF). L'UNICEF estime que toutes les 15 secondes une 
petite fille est victime de ce rituel cruel qui laisse des séquelles physiques et 
psychologiques tout au long de la vie, et que cette pratique entraîne la mort 
de nombreuses filles. 

                                                           
3  www.unicef.ch 
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En ce qui concerne la Suisse, environ 7 000 femmes4, originaires des pays 
où se pratiquent les MGF, sont excisées ou courent le risque de l'être. 
L'enquête de l'UNICEF réalisée en 2004 auprès des professionnel-le-s de la 
santé5 a révélé que ces professionnel-le-s de la Suisse romande et en 
particulier ceux et celles du canton de Genève ont été plus souvent confron-
té-e-s à des cas de MGF que ceux et celles de la Suisse alémanique ou du 
Tessin. Cette même étude indique également que les pays les plus souvent 
mentionnés étaient la Somalie, l'Éthiopie et l'Érythrée.  

A la suite de cette enquête de l'UNICEF, l'Organisation internationale 
pour les migrations (OIM) a contacté le service pour la promotion de l'égalité 
entre homme et femme (SPPE) afin de constituer un comité de pilotage et 
mettre sur pied un projet de « Prise en charge de la problématique des 
mutilations génitales féminines (MGF) dans le canton de Genève ». Devant 
l'intérêt des autorités cantonales en charge de l'égalité, l'OIM a développé un 
projet combinant la sensibilisation des communautés migrantes originaires de 
pays pratiquant l'excision et la sensibilisation des professionnel-le-s de la 
santé à la thématique des mutilations génitales féminines, projet mis en 
œuvre ensuite conjointement par le comité de pilotage. 

 

2. Résumé du projet 

Ce projet a pour objectif principal de contribuer à une meilleure qualité de 
vie des femmes originaires d'Éthiopie, de Somalie, d'Érythrée et du Soudan 
vivant dans le canton de Genève. 

Le projet est constitué de trois volets sur une durée totale de 18 mois : 

– Premier volet : la sensibilisation des professionnel-le-s de la santé. 

Un colloque sur les mutilations génitales féminines (MGF) s'est tenu le 
9 octobre 2007 à leur intention. Celui-ci avait pour but d'offrir aux 
professionnel-le-s de la santé la possibilité d'appréhender cette 
problématique dans sa globalité, de mieux la connaître et de constituer un 
réseau de contact, afin de faciliter la collaboration lors de la prise en 
charge des MGF. 

                                                           
4  Société Suisse de Gynécologie et d'obstétrique, Mutilations génitales féminines : 

recommandations suisses à l'intention des professionnels de la santé, 2005. 
5  UNICEF, Les mutilations génitales féminines en Suisse : Enquête auprès des 

sages-femmes, gynécologues, pédiatres et services sociaux suisses, 2004. 
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A cette occasion, plusieurs points ont été abordés : 

 la problématique des MGF en tenant compte des aspects socioculturel, 
juridique (droit suisse), éthique et déontologique; 

 l'importance de la prévention auprès des femmes et des filles, menée 
par les professionnel-le-s de la santé; 

 la prise en charge globale de la santé des femmes concernées par les 
MGF, en regard de l'expérience française. 

Dans ce volet, il est prévu également que la prévention soit menée par le 
service de santé de la jeunesse auprès des fillettes et des jeunes filles. 
Ainsi que par les gynécologues et des sages femmes, lors de la prise en 
charge des femmes lors des accompagnements de grossesses et des 
accouchements. 

– Deuxième volet : la sensibilisation des populations cibles, à savoir les 
communautés somalienne, éthiopienne, érythréenne et soudanaise 
habitant dans le canton de Genève. 

Des campagnes d'information sur les MGF organisées en partenariat avec 
les associations concernées par la problématique, afin de sensibiliser les 
populations précitées. Le travail de proximité a été mené par les 
médiatrices culturelles issues de ces communautés respectives. Des 
supports de campagnes adéquats à ces communautés ont été élaborés avec 
leur participation. 

L'autonomisation des femmes des quatre communautés ciblées par le 
projet se déroule sur deux niveaux.  

Le premier est orienté sur des moyens d’acquisition de l'autonomie de ces 
femmes par le biais de cours collectifs de français, d'intégration et de 
santé. 

Le deuxième est celui de la sensibilisation au sein de chaque communauté 
sur les effets néfastes pour la santé des femmes, de toutes les formes de 
mutilations génitales. 

– Troisième volet : le soutien, dans les pays concernés, à des projets de 
sensibilisation des populations et de reconversion des exciseuses par le 
biais du fonds de la solidarité internationale. Plusieurs projets sont 
actuellement en cours. 
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3. Organisation du projet 

 
Comité de pilotage et sous-groupes « communauté » et « santé » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
*Comité de pilotage : Office des droits humains (ODH), Service pour la promotion 
de l'égalité entre homme et femme (SPPE), Service de la solidarité internationale 
(SSI), Bureau de l'intégration des étrangers (BIE), Direction générale de la santé 
(DGS), Service de santé de la jeunesse (SSJ), Organisation internationale pour les 
migrations (OIM), Camarada, association Yaakaare, association Maasai Aid 
Association (MAA), association Daryeel, Confédération des communautés 
somaliennes. 
 

*Sous-groupe santé : SPPE, DGS, SSJ, OIM, Hôpitaux universitaires de Genève 
(HUG), Planning familial, des HUG, Haute école de santé, Fédération suisse de sages-
femmes, association Camarada. 
 

*Sous-groupe communauté : SPPE, Camarada, SSI, BIE, OIM, association 
Yaakaare, association Maasai Aid Association (M.A.A), association Daryeel, 
Confédération des communautés somaliennes, Union des femmes érythréennes en 
Suisse, association éthiopienne, association soudanaise. 
 

Comité de pilotage*  
Office des droits humains  
(depuis le 1er avril 2008) 

Présidence : Fabienne Bugnon 
 
SPPE - BIE - SSI - DGS - SSJ - OIM 
CAMARADA - Yaakare - M.A.A - DARYEEL 

Sous-groupe communauté*   
Coordination SPPE 
Luiza Vasconcelos 
 

Groupe des « médiatrices 
culturelles » 
Coordination : SPPE et Camarada 
Luiza Vasconcelos et Janine Moser 
Trésorerie : Camarada  

Sous-groupe santé* 
 
Coordination : SPPE -OIM 
Luiza Vasconcelos  
Sylvia Ekra/Blandine Mollard 
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*Groupe des « médiatrices » : 15 femmes issues des communautés somalienne, 
érythréenne, éthiopienne et soudanaise; les deux coordinatrices de projet (SPPE et 
Camarada) et une collaboratrice du service de la solidarité internationale. 
 
Réalisation du projet 2007-2009 

4. Premier volet : La sensibilisation des professionnel-le-s de la santé  

Afin d'aborder ce domaine de manière très complète, le groupe de 
pilotage a pris la décision de nommer un sous-groupe de travail qui pourrait 
s'adjoindre la collaboration d'expert-e-s. Réuni à cinq reprises, le sous-groupe 
a ainsi pu bénéficier de l'expertise de Madame Christiane Margairaz, 
médecin-adjointe de la Consultation interdisciplinaire de médecine et de 
prévention de la violence, de Mesdames Fabienne Borel Radeff, sage-femme, 
Michelle Pichon, sage-femme et professeure HES, et Lorenza Bettoli, 
responsable du planning familial HUG; qu'elles soient remerciées pour leur 
contribution. 

 
Le travail de sensibilisation a été mené selon quatre axes : 
1. La prise de connaissance du travail déjà mené, par les HUG notamment6. 

Comme on peut le lire dans le rapport de la Dresse Margairaz, la 
terminologie est un peu différente, puisque l'on parle de « mutilations 
sexuelles féminines (MSF) ». Cette terminologie est celle de l'OMS et 
figure ainsi dans la plupart des rapports médicaux. Toutefois, dans le 
langage courant et en particulier pour les contacts avec les populations 
concernées, la référence à la sexualité est souvent difficile, aussi le terme 
utilisé au long de ce rapport est « mutilations génitales féminines 
(MGF) ». 

2. L’évaluation des collaborations pouvant être mises en place avec 
l'Association des Médecins de Genève (AMG). La présidente du comité 
de pilotage a été reçue par le comité de l'AMG qui a soutenu et participé 
au colloque à l'attention des professionnel-le-s de la santé7. L'AMG a 
également facilité la diffusion d'informations auprès de ses membres. Par 
note du 13 juillet 2009 au département de l’économie et de la santé, 
l'AMG a confirmé sa volonté de collaboration, laquelle peut être résumée 
comme suit : 
 L'AMG réprouve évidemment toutes les formes de mutilations 

génitales féminines traditionnelles.  

                                                           
6  annexe 2 
7  annexe 3 
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 Dans la mesure de ses moyens, l'AMG appuie les démarches visant à 
éradiquer ces pratiques dans le monde entier, même si elle n'a pas pris 
de position formelle à ce sujet au plan cantonal. Elle adhère aux 
positions de la Fédération des médecins suisses (FMH) qui est 
représentée au sein de l'Académie suisse des sciences médicales. 

 Les membres de l'AMG ont, dans leur majorité, peu d'occasions d'être 
confrontés à des patientes ayant subi des MGF et peuvent faire appel à 
un-e collègue compétent-e en cas de nécessité. En ce qui concerne les 
gynécologues et les pédiatres, leurs sociétés respectives ont, depuis 
plusieurs années, publié des articles d'information ou de 
recommandation. 

 L'AMG est également attentive aux médecins de premier recours qui 
peuvent rencontrer des patientes affectées dans leur consultation, 
patientes ou enfants qui ne consulteront pas un-e spécialiste. Pour 
nombre de ces médecins, la formation dans ce domaine ne constitue 
toutefois pas une priorité, face aux multiples exigences actuelles, si ils 
et elles ont peu de migrant-e-s dans leur clientèle. Par ailleurs, l'AMG 
n'a pas la responsabilité de la formation continue, activité dévolue à la 
Société médicale. 

 Consulté lui aussi, le président du groupe des spécialistes en chirurgie 
plastique, reconstructive et esthétique confirme que son groupe adhère 
complètement aux positions de la FMH et de l'Académie suisse des 
sciences médicales (ASSM). Il précise qu’aucune confusion ne lui 
paraît possible entre des traitements justifiés et des mutilations. 

 Lorsque les médecins estiment ne pas avoir l'expérience suffisante, ils 
savent à qui référer la patiente. L'équipe HUG est la plus souvent 
citée. 

 S'agissant des possibilités de reconstruction après mutilation, les HUG 
sont en mesure de procéder à des reconstructions suivant l'application 
des guidelines. Ainsi la décision d'opérer est prise non pas par le ou la 
chirurgien-ne ou la patiente seuls, mais à la suite d'une évaluation 
pluridisciplinaire afin d'assurer une réussite globale de l'opération et 
non pas un résultat anatomique uniquement. Ces équipes 
professionnelles s'efforcent également de garantir la qualité de leur 
communication, notamment en recourant à des interprètes 
spécialement formés. Certaines cliniques privées sont également 
actives dans ce domaine. 

o L'information auprès des infirmières scolaires : la participation au sein du 
groupe de pilotage de Madame Cirlini, formatrice-consultante en 
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promotion et éducation à la santé, au service de santé de la jeunesse (SSJ) 
a été déterminante, puisqu'elle a permis une formation en plusieurs étapes 
qui a concerné les médecins, les infirmières, les formateurs et formatrices 
consultant-e-s en promotion et éducation à la santé de la santé et le 
personnel administratif. 8 

o Enfin, des brochures de sensibilisation ont été envoyées à l'ensemble des 
gynécologues, pédiatres et généralistes du canton de Genève, pour la mise 
à disposition de leurs patientes. 

 
5. Deuxième volet : La sensibilisation des populations  

Dans ce domaine également, dans le but d'effectuer un travail ciblé et 
adéquat, le comité de pilotage s'est doté d'un sous-groupe organisé autour des 
trois services de l’ODH que sont le service pour la promotion de l'égalité 
entre hommes et femmes (SPPE), le Bureau de l'intégration des étrangères et 
étrangers (BIE) et le service de la solidarité internationale (SI) complété par 
des représentant-e-s des communautés somalienne, éthiopienne, érythréenne 
et soudanaise. Le sous-groupe a, par ailleurs, bénéficié de l'expertise du 
Centre Camarada. 

 
Campagnes de sensibilisation 
Des campagnes de sensibilisation et de prévention se sont déroulées au 

sein des quatre communautés ciblées de janvier à juin 2008. Cette partie du 
projet a bénéficié d'un financement réparti de la manière suivante : 

Financement 
Service de la solidarité internationale 60 000 F 
Bureau de l'intégration des étrangers 21 320 F 
SPPE  6 000 F 
Total 87 320 F 

 
Objectifs des campagnes de sensibilisation 
Les objectifs des campagnes ont été les suivants : 

a) informer dans leur langue, les quatre communautés ciblées, sur les effets 
néfastes des MGF pour la santé des femmes et des filles; 

b) informer sur le traitement juridique de cette pratique en Suisse; 

c) encourager les femmes à sortir du silence et à chercher de l'aide; 

                                                           
8  annexe 4 
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d) intégrer les membres de leurs familles, de leurs communautés ainsi que de 
leurs associations dans ces campagnes; 

e) orienter les femmes concernées vers des services sociaux ou de santé 
selon leurs besoins spécifiques. 

 
Les médiatrices culturelles 
Le choix d'engager des médiatrices culturelles au sein de chacune des 

quatre communautés est basé sur l'enquête de l'UNICEF, ayant identifié des 
femmes et des filles mutilées. Il fallait informer les femmes concernées de 
leurs droits et leur faire connaître les services auxquels elles pouvaient 
s'adresser. 

Ce choix se réfère également à l'expérience conjointe du Centre 
Camarada et du SPPE dans un projet de prévention de violence conjugale 
auprès de populations migrantes où il avait été démontré que la 
communication passait mieux entre femmes sur les sujets encore tabous dans 
leurs sociétés. Il est toutefois important de relever que les hommes n'ont pas 
été oubliés lors des campagnes, puisqu'ils ont été conviés en tant qu'orateurs à 
des conférences-débats, ainsi que comme participants à ces événements.  

Ainsi, quinze médiatrices culturelles ont été engagées, soit cinq 
médiatrices pour la communauté somalienne (la plus nombreuse), quatre pour 
la communauté érythréenne et trois pour les communautés éthiopienne et 
soudanaise. Chacune des médiatrices a reçu un défraiement de 450 F par 
mois, pendant les six mois de campagne. Lors du recrutement et pendant leur 
formation, ces femmes ont démontré beaucoup d'engagement dans le combat 
contre les MGF. 

Le principal rôle des médiatrices culturelles était de faire le lien entre les 
différents services et associations du réseau genevois avec leur communauté 
respective, de passer le message qu'il est interdit de pratiquer les MGF en 
Suisse, de servir de personnes de référence et de ressources pour les femmes 
parlant la même langue; celles-ci sont en grande partie plus vulnérables face 
aux MGF du fait de leur isolement, de leur manque d'intégration et 
d'autonomie. 

Les médiatrices ont, par ailleurs, reçu une formation sur trois journées 
complètes intitulée « Cours pour médiateurs et médiatrices interculturel-le-s 
dans le domaine des mutilations génitales féminines ». Une formation donnée 
par Caritas9 et complétée par la suite par Madame Lorenza Bettoli, sage-

                                                           
9  annexe 5  
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femme au planning familial10. Les médiatrices culturelles ont enfin bénéficié 
d'une formation continue dispensée par le professeur Abdoulaye Sow, 
anthropologue aux Universités de Nouakchott (Mauritanie) et de Fribourg. 

Il était de la responsabilité des médiatrices: 
a) d'expliquer aux membres de leur communauté les arguments de santé 

ainsi que le cadre juridique concernant les MGF; 
b) d'organiser des réunions-débats avec des intervenant-e-s externes dans 

plusieurs domaines à savoir : santé, droit, religion, culture et tradition. Et 
cela en collaboration avec les coordinatrices du projet11.  
 

Les brochures 
Afin de faciliter le travail de sensibilisation tant auprès du personnel 

soignant que des communautés, le comité de pilotage a pris la décision de 
rédiger des brochures en français et dans les langues des communautés 
concernées.  

Ainsi, la brochure Protégeons nos filles de l'excision a été rédigée dans un 
langage clair et succinct. Elle traite de la santé, des principaux arguments 
traditionnels à combattre ainsi que des aspects juridiques sur le plan national 
et international. 

Les médiatrices ont participé à la rédaction, à la traduction de cette 
brochure dans leur langue et son illustration. Celle-ci a été imprimée en 
français en 2000 exemplaires et dans les quatre autres langues en 
2500 exemplaires par langue. Des brochures ont également été mises à 
disposition de l'office de la jeunesse et des services et associations qui 
travaillent avec les personnes concernées. Leur succès a nécessité la réédition 
de 2000 nouvelles brochures en français à la fin de l'année 2008. 

 

Le transfert du projet 
Le concept de ce projet peut être repris et adapté par des bureaux de 

l'égalité ou des bureaux de l'intégration ou encore par des services et 
associations qui travaillent dans le domaine de la santé, des droits des 
femmes, des droits des enfants ou des droits des migrant-e-s d'autres cantons. 
Tout au long de ce projet, de bonnes collaborations ont été établies au niveau 
national avec diverses institutions, comme l'Institut international des droits de 
l'enfant, UNICEF, Caritas, entre autres. 

                                                           
10  annexe 6 
11  annexe 7  
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Le SPPE assure la transmission des brochures, sur demande des 
institutions ou des associations intéressées, des médecins ou des particuliers. 
Les brochures peuvent également être adaptées à d'autres cantons ou à des 
populations migrantes d'autres pays concernés par les MGF. 

 
La commémoration du 6 février 
Depuis six ans, fortement encouragé par le travail du Comité interafricain 

pour l'abolition des pratiques néfastes affectant les femmes et les enfants 
(CIAF), les Nations Unies ont instauré la journée du 6 février comme la 
journée de la lutte envers les mutilations génitales féminines. A Genève, une 
collaboration étroite s'est instaurée entre l'ODH, le CIAF, l’OIM et l'Union 
interparlementaire (UIP) pour commémorer annuellement cet évènement par 
une action auprès des publics cibles tels que les organisations internationales 
gouvernementales et non gouvernementales, les Missions permanentes et/ou 
le grand public. 

 

6. Troisième volet : La solidarité internationale  

Le troisième et dernier volet concerne l'engagement des fonds de la 
solidarité internationale pour des projets de terrain. 

Cinq projets sont concernés. Ils ont fait l'objet d'une étude approfondie 
par le service de la solidarité internationale, qui a tenu régulièrement informé 
le groupe de pilotage. 

 

Campagne de sensibilisation contre les MGF en Mauritanie  
Porteur de projet : Association Yaakaare - R.E.D.H.R.I.C. (Réseau 
Eurafricain pour le développement Intégré, les Droits de l'Homme et les 
Relations Interculturelles). Le projet est dirigé sur le terrain par le prof. Sow 
et son équipe de l'Université de Nouakchott. 

Financement : 11 000 F en 2007 – 9 725 F en 2008 et 20 000 F en 2009. 

Description :  

– Caravane de sensibilisation à la thématique des MGF qui parcourt les 13 
régions de la Mauritanie 

– 1 séminaire de formation sur les dangers des MGF destiné aux 
accoucheuses traditionnelles. 

En 2009, le projet a comme objectif de reconvertir 40 exciseuses 
traditionnelles qui ont participé aux précédentes campagnes de 
sensibilisation. Le projet propose de former ces femmes et de leur octroyer 
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un fonds leur permettant de démarrer une activité rémunératrice et de gagner 
leur vie, sans recourir à la pratique des MGF: 

 

Information et action préventive contre les MGF au Kenya 
Porteur de projet : Association Maasai Aid Association, Mme Annie Corsini  

Financement : 30 000 F en 2008, éventuellement suite en 2009-2010 en 
fonction des résultats de la 1e année. 

Description : Projet mis en place dans 3 districts ciblant principalement les 
ethnies Maasai et Samburu. Formation de formateurs-éducateurs et 
formatrices-éducatrices capables d'intervenir dans des campagnes anti-MGF 
dans les écoles, villages et paroisses. Reconversion d'exciseuses et 
organisation de cérémonies alternatives, dites rites de passage. 

 

Soutien aux radios Kayira au Mali  
Porteur de projet : Association Medes/Sapcom Suisse  

Financement : 60 000 F en 2008 

Description : Projet de renforcement du réseau de Radios Kayira, vecteur 
d'information et d'éducation civique important qui diffuse des émissions 
spécifiques liées aux Droits humains: droits des paysans, VIH-Sida, genre, 
droits fondamentaux. Un programme dédié à la problématique des 
mutilations génitales est diffusé sur ses ondes. 

 
Élimination des MGF au Soudan, Kenya et Guinée 

Porteur de projet : Comité interafricain pour l'abolition des pratiques néfastes 
affectant les femmes et les enfants (CIAF), Mme Berhane Ras-Work 

Financement : 54 350 F en 2009 

Description : Kenya et Guinée : reconversion d'exciseuses à travers des 
programmes de sensibilisation et formation en gestion de microprojets. Le 
projet au Soudan est un projet communautaire qui aborde la lutte contre les 
MGF dans son ensemble. 

 
Lutte contre la pratique de l'excision au Mali 

Porteur de projet : Helvetas  

Description : projet de conscientisation des communautés par rapport aux 
méfaits de l'excision.  
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Helvetas a également développé du matériel pédagogique concernant la 
sensibilisation aux MGF et participé à l'élaboration d'un projet de loi qui a été 
déposé au parlement malien en novembre 2008.  

L'ensemble de ces projets a été accepté par arrêtés du Conseil d'Etat. 
 
7. Conclusion  

En conclusion, il convient de distinguer ce qui a été fait de ce qui reste à 
faire. Le groupe de travail a amplement répondu à la motion parlementaire en 
mettant en place une réelle politique de prévention des mutilations génitales 
féminines dans notre canton. La police a également été sensibilisée et a 
informé le groupe de travail, qu'il n'y avait pas, selon ses connaissances 
actuelles, des pratiques d'excision dans le canton de Genève. Si une telle 
pratique devait être découverte, elle ferait évidemment l'objet d'une 
dénonciation. 

La sensibilisation auprès des médecins a été favorablement accueillie; elle 
a également été très bien acceptée et intégrée par le SSJ. Le travail avec les 
communautés étrangères s'est avéré sensible, constructif, enrichissant et 
passionnant. 

Il y a lieu ici de se féliciter de la qualité de la collaboration entre les 
intervenant-e-s; leurs connaissances respectives ainsi que la diversité de leurs 
champs d'action ont été une valeur ajoutée et ont rendu possible, à n'en pas 
douter, l'efficacité de ce projet. 

La participation des communautés étrangères et de Camarada a 
grandement facilité les contacts avec les populations et la présence de l’OIM 
a donné au projet une résonnance au-delà de la frontière genevoise. Selon 
plusieurs des participant-e-s, ce projet a fait avancer la lutte contre les 
mutilations génitales dans la société en général et auprès des communautés 
concernées en particulier. La bonne couverture médiatique des évènements 
publics a permis de mieux faire connaître ces pratiques et ainsi d'élargir 
nettement le cercle des personnes et institutions prêtes à travailler à leur 
éradication. 

En outre, la collaboration avec des ONG à l'étranger par le biais des 
projets soutenus par la Solidarité internationale a permis une connaissance et 
une reconnaissance de l'effort du canton de Genève en la matière. 

La présidente du groupe de pilotage a ainsi eu l'honneur d'être invitée au 
Caire à l'Assemblée générale des comités interafricains de lutte contre les 
pratiques néfastes affectant les femmes et les enfants pour présenter le projet 
genevois aux côtés de Madame Suzanne Mubarak, Première Dame d'Égypte. 
Elle a ainsi pu constater à quel point, les femmes africaines étaient 
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reconnaissantes envers les pays européens qui se souciaient et protégeaient 
leurs consœurs vivant hors du continent. 

Le Conseil d'Etat estime que le groupe de travail a répondu aux objectifs 
fixés. 

Mais bien sûr, lorsqu'un projet est positif, il suscite des espoirs et crée des 
besoins. 

Aujourd'hui les promotrices culturelles qui ont fait preuve de courage en 
menant ce travail de sensibilisation dans leurs communautés, souhaitent 
continuer. Certaines se sont fédérées en association et aimeraient être 
reconnues et sollicitées, soit pour des campagnes ultérieures, des traductions 
ou des accompagnements.  

Le travail d’information, tant auprès du personnel médical que des 
différentes associations, devrait lui aussi pouvoir être pérennisé, la 
sensibilisation et la prévention dans des domaines aussi délicats restent une 
affaire de long terme. 

Il y aura ainsi des décisions politiques indispensables afin d'envisager la 
continuité du projet et également son élargissement à d'autres communautés. 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les députés, à prendre acte du présent rapport. 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ETAT 

 La chancelière : Le président : 
Anja WYDEN GUELPA François LONGCHAMP 
 
 
Annexes : 
Annexe 1 :  Composition du groupe de pilotage 
Annexe 2 :  Rapport sur le groupe de travail des HUG sur les Mutilations 

sexuelles féminines, Dresse Christiane Margairaz. 
Annexe 3 : Programme du colloque à l’attention des professionnel-le-s de la 

santé : « Mutilations génitales féminines : quelle prise en charge 
à Genève ? Etat des lieux et perspectives » 

Annexe 4 :  Compte rendu du service de santé de la jeunesse (SSJ) 
Annexe 5 : Cours pour médiatrices et médiateurs interculturel-le-s dans le 

domaine des MGF 
Annexe 6 : Formation pour les sages-femmes au planning familial 
Annexe 7 : Activités menées par les médiatrices 
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